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AGENCE REGIONALE DE SANTE

91-2024-03-04-00039

Arrêté DS DGARS DD91 4 3 2024 signé
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AGENCE RÉGIONALE DE SANTÉ ÎLE-DE-FRANCE 

ARRÊTÉ N°DS 2024-020 

portant délégation de signature 

 
LA DIRECTRICE GÉNÉRALE PAR INTERIM 

DE L’AGENCE RÉGIONALE DE SANTÉ D’ÎLE-DE-FRANCE 

 

 
Vu  le code de la santé publique et notamment le titre III du livre IV de la première partie, 

consacré aux Agences régionales de santé ; 

 
Vu  le code de l’action sociale et des familles ; 

 
Vu  le code de la sécurité sociale ; 

 
Vu le code du travail ; 

 
Vu  le code de la défense ; 

 
Vu  le code de l’environnement ; 

 
Vu  l’arrêté du 28 février 2024 modifié portant attribution de fonctions de Madame Sophie 

MARTINON, directrice générale par intérim de l’Agence régionale de santé d’Île-de-France, à 
compter du 4 mars 2024 ; 

 
 

ARRETE 
 
 
Article 1er 

Délégation est donnée à Monsieur Julien GALLI, Directeur de la délégation départementale de 
l’Essonne, à effet de signer, pour la délégation départementale de l’Essonne, les actes relatifs 
aux domaines suivants : 

 

- Ambulatoire et services aux professionnels de santé 

- Etablissements et services de santé 

- Établissements et services médico-sociaux 

- Prévention et promotion de la santé 

- Veille et sécurité sanitaires 

- Ressources humaines et affaires générales 

- Démocratie en santé et inspections. 
 

Cette délégation inclut la signature de tous les actes ou pièces, relatifs aux procédures contentieuses 
relevant des actes faisant grief, dans les domaines visés ci-dessus et la désignation des agents, placés 
sous son autorité, chargés d’assurer la représentation de la Directrice générale par intérim de l’Agence 
régionale de santé d’Île-de-France à l’audience dans le cadre desdites procédures. 
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Article 2 
 
Demeurent réservés à la signature de la Directrice générale par intérim de l’Agence régionale de santé 
d’Île-de-France : 
 

- Les actes de saisine du tribunal administratif et de la chambre régionale des comptes d’Île-
de-France ; 

- Les arrêtés d’autorisation, de modification, de transfert ou de cessation d’activité des 
structures relevant de la compétence de l’Agence régionale de santé Île-de-France, à 
l’exception de ceux relatifs aux pharmacies, aux laboratoires de biologie médicale et aux 
sociétés de transport sanitaire ; 

- Les correspondances adressées au Président de la République, aux Ministres, aux membres 
du Gouvernement, aux parlementaires et aux Présidents des conseils régionaux et 
départementaux. 

 
 
Article 3 
 
En cas d’absence ou d’empêchement du Directeur de la délégation départementale de l’Essonne, 
la délégation de signature qui lui est conférée est donnée à Monsieur Richade FAHAS, Directeur 
adjoint, sur l’ensemble des attributions du Directeur de la délégation départementale de l’Essonne. 
 
 
Article 4 
 
En cas d’absence ou d’empêchement simultané du Directeur de la délégation départementale de 
l’Essonne et du Directeur adjoint, délégation de signature est donnée aux responsables de 
département et leurs adjoints et responsable de service cités ci-après, dans la limite de la compétence 
de leur département ou service d’affectation : 
 

- Monsieur Méki MÉNIDJEL, Responsable du département autonomie 

- Madame Laurence GOBERT, Responsable du département offre de soins et prévention 

- Monsieur Matthieu JOCHUM, Responsable adjoint du département offre de soins et prévention 

- Monsieur Laurent HÉNOT, Responsable du département santé environnement  

- Madame Zahira KADA, Responsable du service qualité et démocratie en santé. 
 
 
Article 5 
 
En cas d’absence ou d’empêchement simultané du Directeur de la délégation départementale de 
l’Essonne, du Directeur adjoint et du Responsable du département santé environnement, la 
délégation de signature sera alors exercée, dans la limite de la compétence de leur département 
d’affectation, par les agents ci-après désignés : 
 

- Monsieur Bertrand APOLLIS, département santé environnement 
- Monsieur Franck CANOREL, département santé environnement 
- Madame Lina HABRA, département santé environnement 
- Monsieur Steven MPEMBA, département santé environnement. 

 
Article 6 
 
Délégation de signature est donnée à Madame Laureen WELSCHBILLIG, Directrice de la Délégation 

départementale du Val-d’Oise, à effet de signer, tous les actes relatifs au domaine des eaux 

conditionnées, relevant de la compétence de l’Agence régionale de santé Île-de-France. 

 

En cas d’absence ou d’empêchement de la Directrice de la Délégation départementale, la délégation 

qui lui est conférée est donnée, dans le domaine précité, à Monsieur Pierre MARECHAL, directeur 

adjoint de la Délégation départementale. 
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En cas d’absence ou d’empêchement de la Directrice de la Délégation départementale et du Directeur 

adjoint de la Délégation, délégation de signature est donnée, dans le domaine précité, à : 

 

- Monsieur Judicaël LAPORTE, département santé environnement 

- Madame Helen LE GUEN, département santé environnement 

- Madame Astrid REVILLON, département santé environnement. 

 

 

Article 7 
 
L’arrêté n° DS 2023-026 du 23 octobre 2023 portant délégation de signature de la  Directrice générale 
par intérim de l’Agence régionale de santé d’Île-de-France est abrogé. 
 
 
Article 8 
 
Le Directeur de la Délégation départementale de l’Essonne e t  l a Directrice de la Délégation 
départementale du Val-d’Oise sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent 
arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région d’Île-de-
France, de l’Essonne et du Val-d’Oise. 
 
 

Fait à Saint-Denis, le 4 mars 2024 

 

La Directrice générale par intérim  

de l’Agence régionale de santé 

d’Île-de-France 

 
 
Sophie MARTINON 
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Direction Régionale et Interdépartementale 
de l’Alimentation, de l’Agriculture 

et de la Forêt 
 
 

 
ARRÊTÉ n°89 du 29/02/2024 

portant autorisation de défrichement sur le territoire de la commune de Le Mérévillois en vue de la 
construction de maisons individuelles 

 
 

LE PRÉFET DÉLÉGUÉ POUR L’ÉGALITÉ DES CHANCES, 
CHEVALIER DE L’ORDRE NATIONAL DU MÉRITE 

 
 
 

VU le Code forestier et notamment les articles L. 341-1 et suivants, et R. 341-1 et suivants, relatifs 
aux autorisations de défrichement, aux motifs de refus et aux compensations   pouvant subordon-
ner lesdites autorisations ; 
 

VU le décret n° 2004/374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation 
et à l’action des services et organismes de l’État dans les régions et départements ; 
 

VU le décret n° 2010-687 du 24 juin 2010 relatif à l’organisation et aux missions des services de l’État 
dans la région et les départements d’Île-de-France ; 
 
VU le décret du 15 mars 2023 portant nomination de Monsieur Alain CASTANIER en qualité de 
préfet délégué pour l’égalité des chances auprès du préfet de l’Essonne ; 
 

VU l’arrêté préfectoral n° 2003-DDAF-SEEF-512 du 2 juin 2003 fixant les seuils de surface boisée en 
dessous desquels un défrichement n’est pas soumis à autorisation ; 
 

VU l’arrêté inter-préfectoral n° 2023-03-15-00003 du 15 mars 2023 fixant les modalités de  
calcul des compensations liées aux autorisations de défrichement pour la région  
Île-de-France ; 

 

VU la demande d’autorisation de défrichement enregistrée complète en date du 25 janvier 2024 
par laquelle Monsieur DE CAZAUX Ludovic sollicite, au nom de la SCCV LA GARE, l’autorisation de 
défricher 1 641 m2, sur deux parcelles de la commune de Le Mérévillois en vue de la construction 
de 22 maisons individuelles ; 
 
CONSIDERANT qu'il résulte de l'instruction que la conservation des bois ou des massifs qu'ils com-
plètent, ou le maintien de la destination des sols n'est nécessaire pour aucun des motifs mention-
nés à l'article L.341- 3 du Code forestier ; 
 

CONSIDÉRANT le rôle économique, écologique et social de la zone à défricher ; 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 



2 

ARRÊTE 

 
ARTICLE 1er : 
 
Est autorisé, en vue de la construction de 22 maisons individuelles, le défrichement de 0,1641 ha 
(1  642 m2), sur deux parcelles de la commune de Le Mérévillois (cf. annexe N°1), ci-après listées :  
 

Dpt Commune Code commune Section N° Superficie 
 de la parcelle 

(en ha) 

Superficie 
défrichée 

(en ha) 

91 LE MEREVILLOIS 91 660 AI 10 0,1233 0,0032 

91 LE MEREVILLOIS 91 660 AI 11 0,3700 0,1609 

Total Surfaces (ha) 0,4933 0,1641 

 
ARTICLE 2 : 
 
Conformément à l’article L. 341-6 du Code forestier, toute autorisation de défrichement est 
subordonnée au respect de conditions (reboisement ou travaux d'amélioration sylvicoles) assorties 
d'un coefficient multiplicateur compris entre 1 et 5. 
 
Au vu des rôles social, écologique et économique de la parcelle boisée qui fera l’objet du 
défrichement et conformément à l’arrêté inter-préfectoral n° 2023-03-15-00003 du 15 mars 2023 
fixant les modalités de calcul des compensations liées aux autorisations de défrichement pour la 
région Île-de-France le coefficient multiplicateur appliqué à ce projet est de 3. 
 
Les conditions assorties à ce défrichement sont les suivantes : 
 

• Réalisation d’un boisement/reboisement d’une surface minimale de 0,4923 ha ainsi 
calculé : 

(3 X 0,1641 = 0,4923 ha) ; 
ou 

• Réalisation de travaux d’amélioration sylvicole d’un montant équivalent à 7 156 € calculés 
comme suit : 

(14 536 €/ha X 0,4923 ha = 7 156 €) ; 
Pour le département de l’Essonne et la commune de Le Mérévillois, le coût moyen de mise à disposition du foncier est 
de 9 536 €/ha et le coût moyen d’un boisement de 5000 €/ha soit au total, 14 536 €/ha. 

ou 
• Le bénéficiaire de cette autorisation peut se libérer de ces obligations en versant au Fond 

Stratégique de la Forêt et du Bois (FSFB) une indemnité d’un montant équivalent aux travaux 
compensateurs d’amélioration sylvicole soit 7 156 €. 

 
Un panachage de ces trois conditions est envisageable. 
 
La transmission de l’acte d'engagement de début des travaux (reboisement ou travaux 
d'amélioration sylvicole) ou le versement effectif de la compensation financière correspondante 
au FSFB doit être réalisé dans le délai d'un an après la signature de cet arrêté. 
 
Le bénéficiaire devra renseigner et signer le document de déclaration de son choix selon l'un des 
modèles joints en annexe N°2. 
 
À réception de la déclaration, le service instructeur procédera à la demande d’émission du titre de 
perception. 
 
Si aucune de ces formalités n’a été accomplie à compter d’un an après la date du présent arrêté, 
l’indemnité sera mise en recouvrement dans les conditions prévues pour les créances de l’État 
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étrangères à l'impôt et au domaine, sauf si le bénéficiaire de la présente autorisation renonce au 
défrichement projeté. 
 
ARTICLE 3 : 
 
La présente autorisation est accordée sous réserve des droits des tiers et sans préjudice du respect 
de toutes les autres législations applicables et notamment : dérogation espèces protégées, loi sur 
l’eau. 
 
ARTICLE 4 : 
 
La présente autorisation est délivrée pour une durée de cinq ans. Le pétitionnaire devra informer 
le service instructeur du début et de la fin des travaux de défrichement. 
 
ARTICLE 5 : 
 
Le présent arrêté sera publié par affichage quinze jours avant le début des travaux de défrichement 
sur les terrains concernés, par les soins du bénéficiaire et en mairie de Le Mérévillois. 
Cet affichage sera maintenu en mairie pendant deux mois et sur les terrains de manière visible de 
l’extérieur, pendant la durée de l’exécution du défrichement. 
 
ARTICLE 6 : 
 
Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours administratif gracieux auprès du préfet de l’Essonne 
dans les deux mois suivant sa publication. 
 
Tout recours doit être adressé en recommandé avec accusé de réception. 
 
Un recours contentieux peut également être déposé auprès du tribunal administratif de 
VERSAILLES dans le délai de deux mois à compter de la publication du présent arrêté. 
 
L’exercice d’un recours administratif aura pour effet d’interrompre le délai de recours contentieux. 
 
ARTICLE 7 : 
 
Le Secrétaire général de la préfecture de l’Essonne, le Directeur régional et interdépartemental de 
l’alimentation, l’agriculture et de la forêt, sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de 
l’exécution du présent arrêté qui sera publié au K Recueil des Actes Administratifs L de l’Essonne. 

 
 

                                                                                                        
                                                                                    L’adjointe au directeur départemental des territoires 

 

 
SIGNE 
 

                                
Marine DE THALOUET 
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Annexe N°1 

 

Localisation des parcelles cadastrales AI 10 et AI 11 sises Le Mérévillois (Géoportail) 
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Annexe N°2 
 

ACTES D’ENGAGEMENT 

Acte d’engagement pour la réalisation de travaux de boisement, reboisement ou 
d’amélioration sylvicole compensateurs au défrichement 

(article L.341-9 du code forestier) 

Acte d’engagement présenté par : 

Nom, prénom 

Adresse 

Bénéficiaire de l’autorisation de défrichement en date du XX/XX/XX autorisant le 
défrichement de XXX ha de bois situés sur le territoire de la commune de XXX département 
de XX. 

Je soussigné XXX m’engage à respecter les points ci-dessous : 

Article 1er
 : Objet de l’acte d’engagement 

Dans un délai de cinq ans à compter de la notification de l’autorisation de défrichement 
susmentionnée, je m’engage à réaliser les travaux de boisement ou de reboisement ou 
d’amélioration sylvicole précisés à l’article 2. 

Article 2 : Les engagements 

Le détail technique des travaux de boisement ou de reboisement ou d’amélioration sylvicoles 
figure ci-dessous : 

Travaux de boisement/reboisement : 

Commune N° parcelle Surface Essence(s) Densité 
Origine des 

plants 

      

Calendrier de réalisation : 

Travaux d’amélioration sylvicole : 
Travaux 

sylvicoles 
Commune Surface Parcelles Date d’exécution 

     

Calendrier de réalisation : 

En cas de modification de quelque nature que ce soit de ce projet mentionné, je m’engage à 
en informer aussitôt la DRIAAF. 

Par ailleurs, je m’engage à réaliser régulièrement, pendant une période de 15 ans, à compter 
de la réalisation des travaux, l’ensemble des travaux indispensables à la réussite de la 
plantation effectuée (regarnis, suppression de la végétation concurrente, taille de 
formations…). 

□ Mon acte d’engagement comporte un devis d’entreprise d’un montant de XX € 

□ Je m’engage à réaliser moi-même les travaux, estimés à XX € 

Article 3 : Respect des obligations 

Je m’engage à : 

• Conserver l’affectation boisée des terrains et à réaliser tous les travaux et entretiens 
indispensables à la réussite des travaux ; 
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• Respecter les dispositions réglementaires en matière de provenance des plants, de 
normes dimensionnelles et à produire les documents d’accompagnement des lots des 
plants dans la forme prévue par la réglementation en vigueur ; 

 
Les travaux de boisement ou reboisement ou d’amélioration sylvicole seront conformes aux 
documents régionaux. (Programme Régional de la Forêt et du Bois, Schéma Régional Gestion 
Sylvicole, Schéma Régional d’Aménagement ; arrêté régional des Matériels Forestiers de 
Reproduction, à préciser par la DRIAAF) 

Le travail du sol, les densités et les modalités de plantation seront conformes aux 
recommandations du K Guide technique Réussir la plantation forestière – Contrôle et 
réception des boisements :, édition septembre 2014. 

 

Article 4 : Recommandations 

Je veillerai à : 

• prendre les mesures de protection nécessaires contre les dégâts de gibier ; 

• la qualité des travaux lors de la plantation et privilégier la méthode par potets 
travaillés (à préciser par la DRIAAF). 

 

Article 5 : Contrôle du respect des engagements 

La DRIAAF vérifiera l’état des boisements sur la durée des engagements. 

Les certificats de la provenance des plants seront exigés en cas de contrôle. 

 

Article 6 : Litiges 

En cas de litige, le tribunal compétent sera le tribunal administratif de VERSAILLES 

Nom, prénom 

Date 

Signature 

~·~ 

Acte d’engagement pour le versement au Fonds stratégique de la forêt et du bois 
(FSFB) d’une indemnité équivalente aux travaux d’amélioration sylvicoles 

 

Je soussigné(e), M. (Mme) XXX, choisis, en application des dispositions de l’article L. 341-6 du 
Code forestier, de m’acquitter, au titre du dernier alinéa de l’article susvisé, des obligations 
qui m’ont été notifiées dans l’accusé de réception du dossier complet daté du XX/XX/XX en 
versant au Fonds stratégique de la forêt et du bois la totalité de l’indemnité équivalente, soit : 
XXX € pour servir au financement des actions de ce fonds. 

 

J’ai pris connaissance qu’à réception de la présente déclaration, le service instructeur 
procédera à la demande d’émission du titre de perception. 

 

Nom, prénom 

Date 

Signature 
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SECRETARIAT GENERAL COMMUN

DEPARTEMENTAL

91-2024-03-05-00003

Arrêté N° 2024 -SGCD-SRH-BCR-085 du 05 mars

2024 portant subdélégation de signature pour

l�ordonnancement des recettes et des dépenses

de l�État, l�exécution budgétaire des agents du

périmètre du secrétariat général commun

départemental de l�Essonne



Secrétariat général
 commun départemental

ARRÊTÉ

N° 2024 -SGCD-SRH-BCR-085 du 05 mars 2024
portant subdélégation de signature

pour l’ordonnancement des recettes et des dépenses de l’État, l’exécution budgétaire des
agents du périmètre du secrétariat général commun départemental de l’Essonne

Hugues LACOURT,
Directeur du secrétariat général commun départemental

VU la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 modifiée relative aux droits et libertés des communes, des
départements et des régions ;

VU la  loi  d’orientation  n°  92-125  du  6  février  1992  modifiée  relative  à  l’administration
territoriale de la République ;

VU l’ordonnance n° 2022-408 du 23 mars 2022 relative au régime de responsabilité financière
des gestionnaires publics ;

VU le code de la commande publique du 1er avril 2019 ;

VU le décret n° 2012- 1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable
publique ;

VU l’arrêté du 24 novembre 2012 portant application du décret n° 2012-1246 du 7 novembre
2012 ;

VU l’arrêté du 5 mai 2021 portant nomenclature des justificatives des dépenses de l’État ;
 
VU le  décret  n°  2004-374  du  29  avril  2004  modifié  relatif  aux  pouvoirs  des  préfets,  à
l'organisation  et  à  l’action  des  services  de  l’État  dans  les  régions  et  départements,  et
notamment son article 44 ;

VU le décret n° 2019-1594 du 31 décembre 2019 modifié relatif aux emplois de direction de
l’État, notamment les articles 34 et suivants ;

VU le  décret  n° 2020-99  du  7  février  2020  relatif  à  l’organisation  et  aux  missions  des
secrétariats généraux communs départementaux ;

VU le  décret du 7 février 2024 portant nomination de Madame Frédérique CAMILLERI en
qualité de Préfète de l’Essonne ;



VU l’arrêté préfectoral n°2023-PREF-DCPPAT-132 du 20 juillet 2023 portant organisation du
Secrétariat général commun départemental ;

VU l’arrêté n° 2024-PREF-DCPPAT-BCA-082 du 4 mars 2024 portant délégation de
signature à M. Hugues LACOURT, Directeur du secrétariat général commun départemental en
matière d’ordonnancement secondaire ;

VU l’avis favorable de Mme la Préfète de l’Essonne en date du 4 mars 2024 ;

Considérant le contrat de service du SGCD, version actualisée octobre 2022 ;

Considérant les programmes budgétaires exécutés en mode CHORUS : 

Centre financier Intitulé du programme

0119-C001-DP91
0119-C001-DR75
0119-C002-DP91
0119-C002-DR75

Concours financiers aux collectivités territoriales et à leurs groupements

0122-C002-DP91
0122-C002-DR75

Concours spécifiques et administration

0134-CCRF-DR75 Développement des entreprises et régulations

0135-IFEA-T091 Équipement et aménagement

0176-CCSC-CASO Police nationale

0176-CCSC-DPAR Police nationale – Soutien et logistique

0181-IDF1-P091 Prévention des risques

0206-DR75-P091 Sécurité et qualité sanitaires de l’alimentation

0209-CSOL-CRPF Solidarité à l’égard des pays en développement

0207-IDF1-PR91 Sécurité et éducation routière

0215-DR75-T091 Conduite et pilotage des politiques de l'agriculture 

0216-CAJC-DP91 Conduite et pilotage des politiques de l'intérieur

0216-CPRH-CDAS Action sociale

0216-CIPD-DP91 Comité interministériel de prévention de la délinquance

0217-SGAC-ASPR Conduite et pilotage des politiques de l’écologie, du développement 
et de la mobilité durables

0232-CVPO-DP91 Vie politique, culturelle et associative

0303-DR75-DP91 Immigration et asile

0349-DR75-DP91 Fonds d’aide à la transformation de l’action publique

0354-DR75-DP91
0354-DR75-DMUT
0354-CPNE-DR75

Administration territoriale 

0723-DR75-DD91 Gestion du patrimoine immobilier de l’État

907 Opérations commerciales des domaines

362 Écologie (plan de relance)

363 Compétitivité (plan de relance)



0380-IDF16 DP91 Fond de développement transition écologique dans les territoires 

0129-CAVC-DP 75 MILDECA DPT Paris 

 0754-C001-DP 91 Amendes de police département 91 

148 – DAFP- DF75 Formation IDF 

0217- SDT2-EA 75. DRIEA T2 IDF 

ARRÊTE

ARTICLE 1  er   :
Subdélégation est donnée à Aurélie DECHARNE, Directrice adjointe du secrétariat général
commun départemental pour signer et viser en toutes matières ressortant des missions et
compétences listées dans l’arrêté portant organisation du secrétariat général commun du
département de l’Essonne tous arrêtés, actes, décisions, pièces et correspondances relevant
du ministère de l'intérieur, de l’organisation et du fonctionnement du secrétariat général
commun départemental, de la Direction départementale des territoires, de la Direction
départementale de la protection des populations, de la Direction départementale de
l’emploi du travail et des solidarités

ARTICLE 2 :
Dans le cadre de la délégation en matière d’ordonnancement secondaire conférée à
M. Hugues LACOURT, Directeur du secrétariat général commun départemental,
subdélégation de signature est également conférée aux agents désignés ci-après : 

A.   Directrice adjointe du secrétariat général commun départemental, Aurélie DÉCHARNE  ,

Pour la signature de tous les documents, actes administratifs et pièces comptables liés à
l’engagement, la liquidation, le mandatement, l’établissement des ordres de payer et
l’émission des titres de perception, et toute autre opération relative aux recettes ou gestion
de biens public.  

Pour la signature des marchés de l’État et tous les actes dévolus au pouvoir adjudicateur par
le code des marchés publics sur les périmètres budgétaires pour lesquels le SGCD bénéficie
de la gestion au titre du contrat de service, et pour lesquels aucune délégation n’a été
consentie à un chef de service dans le département. 

Pour la signature des devis, engagements, certificats administratifs, contrats et marchés,
constatation de services faits dans la limite des montants suivants : 100 000€ TTC. 

Cette subdélégation porte également sur toutes les correspondances ou actes pour procéder
à la désignation de porteurs de cartes achats et à la détermination des plafonds d’utilisation
des cartes sur le périmètre des programmes 354, 207, et les programmes de dépenses
sociales. 

B. Référents de proximité     :  

Subdélégation est donnée dans la limite de leurs attributions, et pour la signature des devis
dans la limite de 4 000 €, ainsi que pour les services faits  

• à Mme Valérie FIDE auprès de la DDETS  

• à Mme Maria MENDES auprès de la DDPP

• à Mme Olivia CHAUVOT auprès de la DDT 



C. Pour le service de la relation à l’usager     :  

Subdélégation de signature est donnée à Mme Sophie DA SILVA dans la limite de ses
attributions. 
En cas d’absence ou d’empêchement, subdélégation est donnée à :

• Nathalie MAHE, cheffe du bureau de l’accueil

D. Pour le service Service Programmation :

Subdélégation de signature est donnée dans la limite de leurs attributions, et pour signature
des devis dans la limite de 4 000 €, ainsi que pour les services fait à :

•

• Mme Chrystelle HAMON

• Mme Raphaëlle ADAM

• M. Olivier TOMEZAK, chef du bureau stratégie immobilière, ou en cas d’absece ou
d’empêchement à :

◦ M. François LE- GROS

Subdélégation est donnée à Mmes Chystelle HAMON, Raphaelle ADAM, responsables et
Sylvie CERF, Laura MEFFERTE, Nathalie KARIMZADEH, Nassira LADJELATE, Marie-Noelle
PROMENEUR, Claire OGER, Nathalie DAUSE, Béatrice LYS, Marie-Viviane MALELE, Cécilia
CONTE, Nour ELKABIR, gestionnaires budgétaires pour transmettre et valider, par le système
d’information financière de l’État (CHORUS), les engagements, les liquidations, les
mandatements, les ordres de payer, les titres de perception, et toute autre opération relative
aux recettes ou gestion de biens public sur les périmètres budgétaires identifiés (annexe 1)
dans la limite des attributions respectives.  

Subdélégation est donnée à Mmes Chystelle HAMON, Raphaelle ADAM, responsables, Claire
OGER, Nathalie DAUSE, Béatrice LYS, Marie-Viviane MALELE, Cécilia CONTE, Nour ELKABIR,
gestionnaires budgétaires en qualité de contrôleur gestionnaire et gestionnaire valideur aux
fins de valider les ordres de mission, les états de frais et pour la validation des factures pour
paiement dans chorus DT ainsi que pour les commandes sur le marché voyagiste.  

E. Pour le Service départemental du Numérique :

Subdélégation de signature est donnée à Mme Solange CLAIN, responsable du SDNUM dans
la limite de ses attributions, et pour signature des devis dans la limite de 10 000 €, ainsi que
pour les services faits.  

En cas d’absence ou d’empêchement, subdélégation de signature est donnée à :
• M. Florent PERCIOT

• M. Fabien CORNET

• M. Dominique FRANIATTE 

• Mme Sylvie MICHEL 

F. Pour le Service Moyens Généraux :
Subdélégation de signature est donnée à Mme Nathalie ROUSSELET, responsable du service
des moyens dans la limite de ses attributions, et pour signature des devis dans la limite de
10 000 €, ainsi que pour les services faits.  



En cas d’absence ou d’empêchement, subdélégation de signature est donnée à :
• M. Christophe ZEROUALI ou en cas d’absence ou d’empêchement à : 

◦ Mme Caroline CARPENTIER

◦ M. Franck LAFONT

◦ M. Rodolphe ROUX 

• Mme Véronique BOSCH

• Mme Nadine DECHIRAT

G. Pour le  Service Ressources Humaines :
Subdélégation de signature est donnée à Mme Emilia DUARTE-MARTINS, responsable du
service des ressources humaines dans la limite de ses attributions, et pour signature des devis
dans la limite de 10 000 €, ainsi que pour les services faits et les engagements au titre du Bop
354 Titre 2.

En cas d’absence ou d’empêchement, subdélégation de signature est donnée à :

• Mme Nadia BATLLE ou en cas d’absence ou d’empêchement à : 

◦ Mme Sandrine AMET

◦ Mme Marie-Christine SOUBRAT-CLERICE

• Mme Émilie LECOMTE

Subdélégation de signature est donnée à Mme Saïda LESIOURD dans la limite de ses
attributions, et pour signature des devis dans la limite de 10 000 €, ainsi que pour les services
faits. 

Subdélégation est donnée à Mme Lesiourd Saida, Mme CASTARD Véronique, Mme
MASSEBEUF Nicole, Mme RAINHO-FERREIRA Nathalie, M. Jordan GACHET, gestionnaires des
dispositifs sociaux, pour transmettre, par le système d’information financière de l’État, les
décisions d’ordonnancement sur les périmètres budgétaires suivants : 215 -176- 216 -217 -206 -
134 124 -155 -148.  

ARTICLE 3 :
Subdélégation est donnée aux ordonnateurs secondaires délégués listés en annexe 2 dans le
cadre des dépenses réalisées par carte d’achat nominative dans le cadre de leurs attributions
et dans la limite du plafond fixé. 

Subdélégation est donnée aux référents carte achat listés dans le tableau en annexe 2 du
présent arrêté, afin d’ordonnancer les dépenses réalisées par les porteurs de carte achat
rattachés au(x) centre(s) de facturation dont ils ont la responsabilité. 

ARTICLE 4 :
Les agents listés en annexe 3 agissent au titre des services prescripteurs, via les applications
interfacées à CHORUS, en vue de la création des expressions de besoins, de la constatation
de services fait à la date de livraison ou de réalisation des prestations ainsi que de la
conservation et  l’archivage  des pièces justificatives liées à l’expression du besoin. 

ARTICLE 5 : 
L’arrêté de subdélégation de signature n° 2024-Pref-DCPPAT-BCA-061 du 08 février 2024 de
M. Lacourt est abrogé. 





ANNEXE 1

NOM PRENOM SERVICE  PROGRAMME 

HAMON Chrystelle SGCD Service 
programmation

es programmes budgétaires 
exécutés en mode CHORUS dans le 
considérant

ADAM Raphaelle SGCD Service 
programmation

les programmes budgétaires 
exécutés en mode CHORUS dans le 
considérant

CERF Sylvie SGCD Service 
programmation

 354 pne - 362 - 723 

MEFFERTE Laura SGCD Service 
programmation

 354  - 363 

KARIMZADEH Nathalie SGCD Service 
programmation

354 pne - 362 - 723 

PROMENEUR Marie-Noelle SGCD Service 
programmation

354  - 363 

LADJELATE Nassira SGCD Service 
programmation

354 -  363 

OGER  Claire SGCD Service 
programmation

907 - 216 - 217 – 119 -  122 - 124 – 207 
– 232 - 303 - 216  - 754 - 129 – 380 – 
209. 
Pour l’action sociale -  215 -176- 216 -
217 -206 -134 124 -155 -148 

DAUSE Nathalie SGCD Service 
programmation

119 – 122 -  124 – 207 – 232 - 303 - 216
- 754 – 129 -  380 -209 . 
Pour l’action sociale -  215 -176- 216 -
217 -206 -134 124 -155 -148 

LYS Béatrice SGCD Service 
programmation

 135 – 181 - 206 - 134 - 148 - 349 - 217

MALELE Marie-Viviane SGCD Service 
programmation

907 - 216 - 217 – 119 -  122 - 124 – 207 
– 232 - 303 - 216  - 754 - 129 – 380 – 
209 - 135 – 181 - 206 - 134 - 148 - 349. 
Pour l’action sociale -  215 -176- 216 -
217 -206 -134 124 -155 -148 



ANNEXE 2 

Porteurs de carte achats

Nom du �tulaire Prénom du �tulaire Libellé Centre de coûts

BIENVENU

CAMILLERI

CARPENTIER

IRENE

Frédérique

CAROLINE

Sous préfecture de Palaiseau

Préfecture de l’Essonne

SGCD

CASTANIER ALAIN Préfecture de l'Essonne

CHARPENTIER FERNANDA Préfecture de l'Essonne

COUPARD PHILIPPE DDETS de l'Essonne

DA SILVA BRAZ MARIA HELENA Préfecture de l'Essonne

DELCAYROU

DE-TALHOUET

OLIVIER

MARINE

Préfecture de l'Essonne

DDT de l'Essonne

FERNANDES MARIA DE LURDES Préfecture de l'Essonne

GERSTER CELINE DDPP de l'Essonne (2 cartes : 354 et 206)

HAMON CHRYSTELLE Secrétariat général commun départemental 

JEUFFRAULT MARION Secrétariat général commun départemental 

JUSSIEN NARENDRA Préfecture de l'Essonne

LABRIT GUILLAUME Préfecture de l'Essonne

LE GROS

LEON

LECOMTE

FRANCOIS CHRISTOPHE

FRANCK

EMILIE

Secrétariat général commun départemental 

Préfecture de l’Essonne

SGCD

LESIOURD SAIDA Secrétariat général commun départemental 

LEVASSEUR VERONIQUE Secrétariat général commun départemental 

MERCIER CATHERINE DDPP de l'Essonne

NIHOUARN ROLAND Préfecture de l'Essonne

ROBEZ-MASSON

ROUQUIER

DAVID

PIERRE-ALEXIS

Sous préfecture de Palaiseau

Sous préfecture d'Etampes

ROUX RODOLPHE Secrétariat général commun départemental 

SAILLANT SIMONE  DDT de l'Essonne

SILVA PINTO DE BRITO MARIA DEOLINDA Préfecture de l'Essonne

SINAGOGA

VARIN

STEPHANE

MICHEL

Sous préfecture d'Etampes 

(1 carte référencée et 1 carte non référencée)

Sous préfecture d'Etampes

ZEROUALI CHRISTOPHE Secrétariat général commun départemental 

Référents carte achats

Référents carte achat Service Programme carte d’achat Centre de facturation

CONTE Cécilia Service programmation 
bureau achats 

DAUSE Nathalie Service programmation 
bureau budget 

OGER Claire Service programmation 
bureau budget 



ANNEXE 3 
Intervenants dans les applications interfacées CHORUS DT et CHORUS (Chorus Formulaires) en ce qui 
concerne les demandes de subvention, demandes d’achat, saisie des services faits.

NOM PRENOM SERVICE PROGRAMME 

DAUSE Nathalie SGCD SPROG  CHORUS DT frais de déplacement  354  207 

LYS Béatrice SGCD SPROG  CHORUS DT frais de déplacement  354  207 

CASTARD Véronique SGCD SRH BAS 176, 206, 215, 216, 217, 354

GACHET Jordan SGCD SRH BAS 176, 206, 215, 216, 217, 354

LESIOURD Saïda SGCD SRH BAS 176, 206, 215, 216, 217, 354

MASSEBEUF Nicole  SGCD SRH BAS 176, 206, 215, 216, 217, 354

RAINHO-FERREIRA Nathalie SGCD SRH BAS 176, 206, 215, 216, 217, 354

ADREANI Guillaume CABINET 354, 216 CIPD

LARGLANTIER Axelle CABINET 354, 216 CIPD

MORTIER Sandrine CABINET 354, 216 CIPD

DOMINIAK Audrey DCPPAT 119, 362 (MCTR), 363 (DITP), 364 (MCTR)  119, 216

RAMIREZ Anne-Marie DDETS 129 (DILCRAH / MILDECA) 104

SEBASTIEN Tania DDETS 129 (DILCRAH / MILDECA) 104

SOUDANDIRA-COUMAR Ranjit DIMI 303 - 216

CARRE Christophe DIMI 303 - 216

DUBROEUCQ Véronique DRCL - BEFA 232

ABDERMAN Ivayla DRCL - BFL 122 - 119 – 754 – 209 - 380 

BOUGUELMOUNA Farid DRCL - BFL 122 - 119 – 754 – 209 - 380 

BUSSAC-MEDALE Gabrielle DRCL - BFL 122 - 119 – 754 – 209 - 380 

KERGUELEN Céline DRCL - BFL 122 - 119 – 754 – 209 - 380 

JOYEUX Sabine DRCL - BFL 122 - 119 – 754 – 209 - 380 

BOUCHERON Sylvain DRSR - BESR 207 , 176 (fourrières)

BOULAY Florence DRSR - BESR 207 , 176 (fourrières)

DOS SANTOS Rosa DRSR - BESR 207 , 176 (fourrières)

LABRIT Guillaume DRSR - BESR 207 , 176 (fourrières)

BLANJOUE Caroline DRSR - BESR 207 , 176 (fourrières)

MAMOU David DRSR - BESR 207 , 176 (fourrières)

TUDOUX Loïc DRSR - BRI 216 , 207, 176 (fourrières)

VOYER Christophe DRSR - CERT 207, 176 (fourrières)

JEREMIE-MARTIAL Fabienne DRSR - BRI 216, 207, 176 (fourrières)

LELAIDIER Lydie DRSR - BRI 216, 207, 176 (fourrières)

KISS Anne-Sophie SGCD – SRH - BF 216 – 217 – 215 – 155 - 

MELOT Coralie SGCD – SRH - BF 216 – 217 – 215 – 155 - 

LAOUES Malika SGCD – SRH - BF 216 – 217 – 215 – 155 - 

LECOMTE Emilie SGCD – SRH - BF 216 – 217 – 215 – 155 - 

CONTE Cecilia SGCD - SPROG 134, 135, 181, 206, 207, 215, 216, 232, 349, 354, 362,
363, 723, 907 

HAMON Chrystelle SGCD - SPROG 134, 135,  181, 206, 207, 215, 216, 232, 349, 354, 
362, 363, 723, 907 

LADJELATE Nassira SGCD - SPROG 134, 135, 181, 206, 207, 215, 216, 232, 349, 354, 362,
363, 723, 907 

EL KABIR Nour SGCD - SPROG 134, 135, 181, 206, 207, 215, 216, 232, 349, 354, 362,
363, 723, 907 

BATLLE Nadia SGCD - SRH 354

BOLNET Hyacinthe SGCD - SRH 354

JOLY Tania SGCD - SRH 354

MAMBOLE Danielle SGCD - SRH 354


